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La libéralisation du marché de l’énergie permet à tout consommateur de choisir libre-

ment son fournisseur d'électricité et/ou de gaz et de profiter ainsi de la libre concur-

rence entre les différents fournisseurs d'électricité et de gaz naturel. La libéralisation 

induit en fait la séparation des activités liées à la gestion du réseau de distribution (les 

« GRD » anciennement intercommunales) des activités de fourniture d’énergie (les 

« fournisseurs »).  Le principe vaut en Belgique depuis le 1er janvier 2007. 

 

Un changement de fournisseur ne demande aucune modification de l'installation exis-

tante. La décision de changer de fournisseur est peu contraignante pour le consomma-

teur qui ne doit entreprendre des démarches qu'auprès de son nouveau fournisseur. 

Cela ne lui coûtera rien pour autant que les délais de préavis d'un éventuel contrat en 

cours soient respectés. 

 

Electrabel, Essent et Luminus sont les fournisseurs par défaut depuis la libéralisation (si 

le consommateur n’a pas choisi un autre fournisseur).   

Ces trois fournisseurs par défaut qui ont été désignés comme tels par les GRD sui-

vants : 

Electrabel Customer Solutions :  Gaselwest et ORES 

EDF- Luminus :  PBE, Tecteo, AIEG, AIESH, ORES/Intermosane (secteur 1) 

Essent : R®gie de Wavre 

 

Afin de profiter pleinement des avantages d’une libéralisation du marché de l’énergie, il 

est vivement conseillé de négocier régulièrement ses contrats de fournitures en se ba-

sant éventuellement sur les outils de simulation disponibles (www.monenergie.be/;  

www.compacwape.be). 

 

En cas de difficultés financières récurrentes, des aides ou facilités peuvent 

être accordées mais sous conditions...  
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Le statut de client protégé 

Le marché de l’énergie en Belgique 

Lõ£NERGIE ET LA M£DIATION DE DETTES 

La règlementation impose notamment des « obligations de service public » aux diffé-

rents acteurs du marché.  Parmi ces obligations, figurent la reconnaissance du statut 

de client protégé et l’octroi du tarif social.  

 

Toute personne rencontrant des difficultés financières ou ayant de faibles ressources 

peut se voir accorder le statut de client protégé. 

 

Il existe deux catégories de clients protégés : les clients protégés « fédéraux »  et les 

clients protégés « régionaux » avec des conditions d’accès différentes. 

 

1. Pour qui ? 

http://www.monenergie.be/
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A. Les clients protégés « fédéraux » : 

4 catégories sont à relever : 

§ Cat®gorie 1 : une ou plusieurs personnes domicili®es ¨ la m°me adresse 

re­oivent une allocation du CPAS, soit : 

ß un revenu d’intégration sociale ; 

ß une aide sociale financière équivalente au revenu d’intégration ; 

ß une aide sociale partiellement ou entièrement prise en charge par l’Etat ; 

ß une avance sur une garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA) ou 
sur une allocation de handicapés. 

 

§ Cat®gorie 2 : une ou plusieurs personnes domicili®es ¨ la m°me 

adresse re­oivent une allocation du SPF S®curit® Sociale Direction G®-

n®rale Personnes Handicap®es (ç Vierge noire è), soit : 

ß une allocation pour personnes handicapées suite à une incapacité perma-
nente de travail de 65 % ; 

ß une allocation de remplacement de revenus ; 

ß une allocation d’intégration ; 

ß une allocation d’aide aux personnes âgées ; 

ß une allocation pour l’aide d’une tierce personne ; 

ß des allocations familiales supplémentaires pour les enfants souffrant d’une 
incapacité physique ou mentale d’au moins 66 %. 

 

§ Cat®gorie 3 : une ou plusieurs personnes domicili®es ¨ la m°me 

adresse re­oivent une allocation de lôOffice national des Pensions, soit : 

ß une garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA) ; 

ß un revenu garanti aux personnes âgées (RGPA) ; 

ß une allocation pour personnes handicapées sur base d’une incapacité per-
manente de travail d’au moins 65% (une allocation complémentaire ou 
une allocation de complément du revenu garanti) ; 

ß une allocation pour l’aide d’une tierce personne. 

 

§ Cat®gorie 4 : le locataire social dans un immeuble ¨ appartements : 

Le locataire d’un appartement situé dans un immeuble (à appartements) donné en lo-

cation à des fins sociales par une société de logement social et dont le chauffage au 

gaz naturel est assuré par une installation collective.  

Le tarif social ne s’applique ici qu’au gaz naturel. 

 

Attention : le tarif social pour l’électricité et/ou le gaz naturel n’est pas appli-

qué : 

¶ aux résidences secondaires ; 

¶ aux parties communes des immeubles à appartements ; 

¶ aux clients professionnels. 

B. Les clients protégés « régionaux » : 

§ Les personnes en guidance budgétaire auprès du CPAS ; 

§ Les personnes en médiation de dettes auprès du CPAS ou d’un service de mé-
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A. Le tarif social : 

Il s’agit d’un tarif réduit pour le gaz et pour l’électricité et qui peut parfois re-

présenter jusqu’à 30% de diminution par rapport au tarif normal. Ce tarif équi-

vaut au tarif commercial le plus bas du marché belge de la fourniture d’électricité et de 

gaz au moment de sa fixation et il permet un prix fixe par kWh (coûts de distribution, 

coûts de transport et location du compteur inclus). Il est calculé pour une période de 6 

mois par la Commission de Régulation de l’électricité et du Gaz (la CREG: 

www.creg.be).  

 

Depuis 2010, le fournisseur d’énergie applique automatiquement, pour la plupart des 

cas, le tarif social pour l’électricité et/ou le gaz naturel. C’est le SPF Economie qui est 

en charge du processus d’automatisation : il récolte toutes les données auprès des dif-

férentes instances (fournisseurs, registre national, banque-carrefour de la sécurité so-

ciale)  et communique tous les trois mois aux fournisseurs d’énergie la liste des clients 

pour lesquels le tarif social doit être appliqué, pour quels points de raccordement 

(contrats) et pour combien de temps.  

 

Le tarif social est identique chez tous les fournisseurs d’énergie ou gestionnaires de ré-

seau. Au niveau du gaz, il y a un seul tarif social. Pour l’électricité, le tarif social variera 

selon que le consommateur dispose d’un compteur simple, bi-horaire ou exclusif nuit. 

 

Comment ce tarif social est-il appliqu® ? 

 

Le tarif social est appliqué à partir du premier jour du trimestre au cours duquel tombe 

la date de la décision indiquant qu’une personne appartient à une catégorie, et ce 

chaque mois jusqu’à la fin de l’année. Les dates possibles de début de droit sont le 1er 

janvier, le 1er avril, le 1er juillet ou le 1er octobre. La date de fin de droit est toujours le 

31 décembre. 

Si le client bénéficiaire appartient toujours à l’une des catégories d’ayant droit l’année 

suivante, le droit pour l’électricité et/ou le gaz naturel se poursuit automatiquement. 

Les fournisseurs appliqueront le tarif social de la même manière sur base d’une attesta-

tion papier. 

 

B. Des protections en cas de difficultés de paiement : 

§ Possibilité d’être alimenté par le GRD (gestionnaire de réseau) au lieu du 

fournisseur « classique ». Seul le GRD octroie le tarif social aux clients proté-

gés régionaux ; 

§ Gratuité de la pose d’un compteur à budget par le GDR pour le client protégé 

2. Les avantages du statut de client protégé (fédéral et régional) 

diation (médiation dite amiable ou classique) ; 

§ Les personnes en règlement collectif de dettes. 
§ Les personnes bénéficiant du MAF (maximum à facturer) auprès de l’assurance 
obligatoire soins de santé et indemnités (votre mutualité). 

http://www.creg.be
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déclaré en défaut de paiement par son fournisseur ;  

N.B.: lorsque quôun client (non prot®g®) souhaite un paiement fractionn® 

pour le placement de son compteur ¨ budget, le gestionnaire de r®seau doit 

lui adresser un plan de paiement lui permettant de rembourser mensuelle-

ment le co¾t du placement du compteur ¨ budget. Le plan de paiement ne 

peut exc®der 48 mois ; le client non prot®g® ¨ qui lôon place un compteur ¨ 

budget restera aliment® par son fournisseur ; 

§ Pour le client protégé ayant un compteur à budget « électricité », une four-

niture minimale est garantie (2300w) pendant la période hivernale : du 

01/11 au 15/03 ; 

§ Pour le client protégé ayant un compteur à budget « gaz », une fourniture 

minimale est garantie (via carte d’alimentation) pendant la période hiver-

nale : du 01/11 au 15/03 ; 

§ Tant pour le client protégé que non protégé : 

Ý Le fournisseur informe le client de la dette exacte au moment du place-
ment du compteur à budget. Cette dette ne peut être récupérée via les 
rechargements de la carte du compteur à budget. 

Ý En cas de refus ou d’entrave du placement du compteur à budget de la 
part du client, la fourniture d’électricité/de gaz est coupée par le GRD à 
la demande du fournisseur, même en hiver (frais de suspension et de 
rétablissement à charge du client). 

 

 

C. Comment faire valoir son droit au statut de client protégé ? 

Pour les catégories « fédérales », il n’y a pas de démarche à effectuer. Néanmoins, il 

n’est pas inutile de vérifier auprès du fournisseur que le tarif social est bien octroyé. S’il 

ne l’est pas, la situation sera régularisée après envoi d’une  

attestation papier prouvant les revenus. 

Les locataires sociaux concernés doivent directement s’adresser au propriétaire/

gestionnaire de l’immeuble de logements pour vérifier que le tarif social est bien appli-

qué en ce qui concerne le gaz. 

 

Pour les catégories « régionales », le tarif social ne sera pas octroyé automatiquement.  

Afin de pouvoir bénéficier du tarif social, il faut impérativement être alimenté par le 

gestionnaire de réseau (GRD) et lui transmettre annuellement une attestation complé-

tée soit par le CPAS, soit par le service agréé en médiation de dettes, soit par le média-

teur de dettes désigné.  
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En r®sum® 

 

§ Clients protégés « fédéraux » : application du tarif social qu’ils soient ali-
mentés par un fournisseur ou par un gestionnaire de réseau (GRD). 

§ Clients protégés « régionaux » : application du tarif social pour autant 
quôils soient aliment®s par le GRD. 

 

 

Ý Afin de bénéficier du statut de client protégé, le client doit transmettre, 
chaque année, une attestation à son fournisseur (ou GDR si c’est ce dernier 
qui le fournit) ; 

Ý Si la personne qui ouvre le droit au tarif social n’est pas le titulaire du comp-
teur, une composition de ménage doit être jointe à l’attestation ; 

Ý Afin de bénéficier du tarif social, le client protégé régional doit demander à 
être alimenté par son GRD et lui remettre l’attestation établie par le CPAS, le 
service de médiation de dettes ou le médiateur de dettes ; 

Ý Envoi de l’attestation chaque année ; 

Ý Suppression des frais de rupture de contrat. 

 

L’article 5 de la loi du 25 août 2012 modifie l’article 18 de la loi du 29 
avril 1999 relative à l'organisation du marché de l'électricité portant 
des dispositions diverses en matière d'énergie supprime les indemni-
tés de rupture.  

 

En effet, en matière de rupture de contrat de gaz et d’électricité il n’y 
a plus d’indemnités pour les clients résidentiels ainsi que le P.M.E., 
qu’il soit à durée déterminée ou à durée indéterminée, à condition de 
respecter un délai de préavis d’un mois. 

De plus, il y a présomption de mandant dans le chef du nouveau four-
nisseur en cas de changement de fournisseur. 



Deux services de médiation pour l’énergie 

Tableau de répartition des compétences des services de médiation régional et  

fédéral pour l’énergie, renseigné sur le site http://www.cwape.be/?dir=5.1.01  
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L’intervention du médiateur de dettes 

Le médiateur de dettes a la charge de fournir au médié l’attestation de médiation 

de dettes nécessaire à l’activation du tarif social (régional) auprès du fournisseur 

commercial. L’attestation type est téléchargeable sur le site http://

www.cwape.be/?dir=2.4.02. Elle doit être signée par le médiateur de dettes 

(amiable ou judiciaire) et accompagnée de l’ordonnance d’admissibilité si la per-

sonne est en règlement collectif de dettes. 

 

==>  voir l’annexe 2 de l’Arrêté ministériel du 27 février 2007 pour la médiation 

de dettes 

==>  voir l’annexe 3 de l’Arrêté ministériel  du 27 février 2007 pour le règlement 

collectif de dettes 

 

 

Outre cette mission, le médiateur de dettes peut transmettre une information au 

sujet des divers services qui sont à la disposition du médié afin d’optimiser sa fac-

turation, vérifier son installation à moindre coût, ou encore l’aider en cas de con-

flit avec son fournisseur d’énergie. 

Une bonne connaissance du réseau est donc essentielle. 

 

 A quoi faut-il °tre attentif dans les dossiers de m®diation de dettes ?  

 

§ Vérifier que le tarif social est appliqué ; 

§ Tout déménagement d’un médié ayant le statut de client protégé doit être 

signalé au GDR; idem pour la fin de la médiation de dettes ; 

§ Prévoir une réserve pour les factures de clôture en gaz et électricité ; 

§ Si l’usager se trouve actuellement en défaut de paiement auprès d’un four-

nisseur commercial autre qu’Electrabel (fournisseur par défaut au moment 

de la libéralisation), il est bon de vérifier tout défaut de paiement éventuel 

auprès d’autres fournisseurs. Depuis la libéralisation du marché de l’énergie, 

les « mauvais clients font leur marché » et il n’est pas rare que plusieurs 

dossiers soient ouverts auprès de différents fournisseurs, parfois aux noms 

des deux conjoints ; 

§ En cas d’appareillage vétuste et énergivore (uniquement pour les bas reve-

nus), d’absence de ressources personnelles disponibles (par ex. réserve du 

compte de médiation de dettes) et sous réserve de fonds disponibles, le 

« fonds Energie » du CPAS peut intervenir pour le renouvellement des appa-

reils indispensables au quotidien tels que le réfrigérateur et la machine à  

laver. Un renouvellement de ces appareils prévient un endettement futur. Le 

fonds Energie peut également financer un audit énergie, toujours sous  

certaines conditions de ressources. 
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Services d’aide et de renseignements gratuits  

http://energie.wallonie.be/  

Ce site permet de renseigner les consommateurs sur les différentes aides et  

primes en Région Wallonne, les simulateurs d’énergie, les ampoules économiques 

et passage du simple au double vitrage, comparateurs tarifs gaz et électricité, ... 

Portail de l’énergie en Région Wallonne 

Commission Wallonne pour l’énergie (CWAPE) 

SPF Econo-

La mission du SPF Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie consiste à 

créer les conditions d'un fonctionnement compétitif, durable et équilibré du mar-

ché des biens et services en Belgique. Dans cette perspective, le SPF Economie 

entend connaître et encadrer le marché des biens et services pour mieux le stimu-

ler. 

 

Contact center du SPF Economie : 

• Tél : 0800/120 33 

• Fax : 02/227 52 07 

• E-mail : soc.ener@economie.fgov.be 

http://economie.fgov.be/fr/consommateurs/Energie/Electricite/

Liberalisation_marche_electricite/ 

www.cwape.be 

Il existe un régulateur fédéral (la CREG) et un régulateur par Région. 

La CWaPE est le régulateur des marchés du gaz et de l’électricité en Wallonie. 

Nouveau depuis le mois de janvier 2014 : un guichet d’information accessible au 

public. L’objectif est d’y accueillir les consommateurs afin de les informer adéqua-

tement et de les guider dans les démarches à réaliser en vue du règlement des 

litiges qui les opposent à un fournisseur et/ou un gestionnaire de réseau de distri-

bution d’électricité et/ou de gaz (pas à un propriétaire, locataire, cessionnaire, 

installateur, chauffagiste, etc.). Ce guichet peut notamment constituer une aide 

pour formuler adéquatement les contestations que les plaignants souhaitent 

adresser par écrit. 

Le guichet d’information est accessible dans les locaux de la CWaPE le lundi matin 

de 9h00 à 12h30 ainsi que sur rendez-vous préalablement pris par téléphone au 

081/32 53 02. 

PAGE  9 

http://energie.wallonie.be/
http://economie.fgov.be/fr/consommateurs/Energie/Electricite/Liberalisation_marche_electricite/
http://economie.fgov.be/fr/consommateurs/Energie/Electricite/Liberalisation_marche_electricite/
http://www.cwape.be


Liste des guichets « énergie » 

Certains CPAS et certaines administrations communales disposent d’un service 

énergie (ou de tuteurs énergie) qui peut apporter une aide aux clients résiden-

tiels, que ce soit au niveau des démarches liées à l’énergie (déménagement, ...) 

ou simplement pour faire le point sur leur consommation (simulation, détection 

des appareils énergivores, ...). 

www.energie.wallonie.be 

Les guichets énergie mettent à disposition des consommateurs des conseillers en 

énergie. Les missions de ces conseillers sont les suivantes : 

¶ faire l'état des lieux des bâtiments communaux ou privés et proposer des me-
sures concrètes visant à diminuer la consommation d'énergie ; 

¶ sensibiliser régulièrement les consommateurs (particuliers ou professionnels) à 
l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 

¶ organiser et analyser les nouvelles demandes de permis d'urbanisme, contrôler 
si les normes de la Région Wallonne en matière d'isolation et de ventilation sont 
respectées. 

http://energie.wallonie.be/nl/aides-et-primes.html?IDC=6358 

Ce site met à disposition des consommateurs (particuliers, entreprises ou secteur 

public) un moteur de recherche des différentes primes de la Région Wallonne dis-

ponibles pour le logement ou les projets énergie. Le moteur reprend une liste per-

sonnalisée des aides et primes disponibles. Les déductions fiscales offertes par le 

Gouvernement fédéral sont également disponibles.  

Tél: 078/15.00.06 

Les aides et primes énergie pour la Région Wal-

CPAS et administration communales 

Comparateur de prix des énergies telles que 

l’électricité et le gaz en Belgique  

www.monenergie.be 

Cet outil permet de comparer tous les prix des fournisseurs d'électricité et gaz  

naturel grâce à un tableau reprenant des informations complètes sur l'électricité 

et le gaz, spécialement conçu pour l'utilisateur.  

Ce service gratuit est destiné aux particuliers mais aussi aux indépendants et aux 

entreprises.   
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